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Par Arthur Gillette, consultant externe (ex-Directeur de la Division de la Jeunesse et des Sports à 
l’UNESCO ; entre autres évaluations, co–auteur de The Experimental World Literacy Programme – a 
Critical Assessment -UNESCO-PNUD). 
 

 
Résumé 

 
En travaillant sur des données rares, parcellaires et même parfois contradictoires, avec des partenaires 
(donateurs, bénéficiaires, autres) peu réactifs et dans un délai très court, le consultant a essayé de (a) 
fournir des informations et une analyse  (i) des différents types de ressources mobilisées par l’AMCP 
depuis son lancement (essentiellement en 2005), (ii) de la manière dont elles ont été utilisées, et (b) 
commencer à suggérer des éléments sur l’efficacité, en termes de coût de ces utilisations. Il ne s’agit 
pas d’un rapport définitif mais d’une analyse à mi-parcours.  Il est suggéré avec cette vue sur le passé 
et le présent de l’AMCP ainsi qu’une réfléxion sur son avenir, que le Groupe International de 
Facilitation se penche sur les questions suivantes : 
 

1. Au sujet des ressources mobilisées 
 

*  Le financement: 
a)  Le document représente-t-il correctement les ressources financières mobilisées par la 

campagne AMCP au niveau mondial et sur le continent africain ?  
b) Est-ce que le bilan global entre les différentes actions/niveaux pour lesquels des fonds ont été 

alloués semble correct ? Si la réponse est négative, quel critère peut permettre d’ajuster le 
bilan ?  

c) Comment collecter des informations complètes et précises sur le financement (passé, présent 
et futur) pour les autres régions – Asie, Moyen-Orient, Afrique du Nord, Amérique Latine – 
Caraibes, Europe de l’Ouest et de l’Est ?  

d) Quelle priorité donner à la recherche des sources de financement à venir – à la fois de 
nouveaux donateurs et des mesures d’auto-financement – et comment améliorer l’efficacité de 
cette recherche ?  
*  Ressources non monétaires : 

a) Dans quelle mesure le document présente-t-il correctement un aperçu des principaux types de 
ressources non monétaires (services, dons en nature) mobilisées par l’AMCP ?  

b) Comment construire une vue plus complète et plus précise de ces ressources, y compris en 
calculant leur valeur sur le marché ?  

c) Quelle priorité donner à la recherche de ressources non monétaires et comment procéder à 
cette recherche au mieux ?  

 
 

2. Structures et interactions 
 

*  La diversité 
a) Dans quelle mesure la diversité de l’AMCP contribue à, ou a pour effet de, réduire l’efficacité 

de la campagne, que ce soit au niveau mondial, au niveau régional ou au niveau  national ? 
b) En fonction des réponses à la question précédente, l’AMCP doit-elle introduire plus de 

diversité dans sa composition et si oui, comment ?  
c) Dans l’optique d’une plus grande efficacité, comment les différentes structures, 

responsabilités, interactions, et les procédures de planification/reporting/comptabilité, 
peuvent-elles être clarifiées et diffusées à toutes les personnes concernées ?  



 2 

 
*  Pourquoi l’AMCP 

a) En prenant en considération le besoin d’efficacité, dans quelle mesure est-il nécessaire de 
modifier la Déclaration de Johannesburg, et comment? 

 
*    Les niveaux  

a) Du point de vue de l’efficacité, l’équilibre actuel entre la centralisation et la décentralisation 
est-il adéquat ? Si la réponse est non, comment cela pourrait-il être changé ?  

b) Les rôles/fonctions des secrétariats régionaux et des coalitions nationales ne devraient-ils pas 
être mieux définis, en particulier pour les ressources (appels à propositions, réponses aux 
appels, sélection des projets, contractualisation, comptabilité, production de rapports…) et si 
oui, comment ?  

 
*    La coopération entre donateurs: 
1. Quel serait le type de consortium entre donateurs de l’AMCP le plus approprié en termes de 

fonctionnement, structures et procédures ?  
 

3. L ’efficacité en termes de coûts: 
 
*  Tout compte fait, l’AMCP a-t-elle été suffisamment rentable ?  
*  Quels sont les points faibles en termes de rendement ?  
*  Les points forts ? 
*  Comment améliorer cette efficacité? 

 
Le consultant a rédigé le paragraphe Quelques Recommandations sur les éléments ci-dessus et sur 
d’autres points dans le chapitre V. ci-dessous. 
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I . Introduction 
 
Parmi les « objectifs généraux» de l’évaluation en cours figure « c) fournir une analyse complète des 
finances de l’AMCP » et formuler en fonction de cette évaluation des recommandations importantes 
pour l’avenir de l’AMCP.  

«J’ai tiré une flèche dans les airs, » ainsi commence un poème de Henry Wadsworth 
Longfellow. Il poursuit: « Elle est retombée sur terre sans que je sache où. » Ces vers décrivent bien 
les intentions de l’AMCP dans son souci d’évaluation. Grâce à la coalition AMCP (donateurs, 
bénéficiaires, autres) de nombreuses « flèches » ont été décochées dans les airs. Comment cela a-t-il 
été fait : quelles ont été les ressources fournies et par qui ? pour qui ? Les activités réalisées grâce aux 
ressources mobilisées l’ont-elles été de manière efficace ? Ensuite, où sur terre les flèches sont-elles 
tombées ? L’archer a-t-il été efficace ? quels ont été les résultats et quel a été leur impact par rapport 
aux missions attribuées à l’AMCP par la Déclaration de Johannesburg? 
 L’efficacité et le rendement doivent être considérés ensemble si les actions doivent atteindre 
des objectifs aussi ambitieux que ceux énoncés par le texte de Johannesburg. 
 Ce document concerne les ressources de l’AMCP. Il a pour but de présenter une vue aussi 
précise que possible, en fonction des informations disponibles, des ressources mobilisées (pour la 
plupart en 2005) par la campagne de l’AMCP, des structures qui fournissent/utilisent ces ressources, 
celles qui facilitent le transfert/l’utilisation des ressources et les raisons pour lesquelles ces structures 
ont participé à la campagne de l’AMCP. Une tentative est faite de distinguer la proportion des 
ressources utilisées pour différents types et niveaux d’actions. Pour terminer, le document contient des 
informations sur les bases selon lesquelles l’analyse de l’efficacité de l’utilisation des ressoruces peut 
être faite.  

Il doit donc être lu avec d’autres parties de l’évaluation qui rendent compte du rendement : 
actions organisées, mesure de l’ impact de ces actions et problèmes généraux, les leçons à en tirer et les 
recommandations. 
 

1. Statut du document   
 

 Le texte ci-dessous doit être considéré comme une version préliminaire, un rapport à mi-
parcours soumis à la prochaine réunion du Groupe International de Facilitation qui est invité à 
l’enrichir (en comblant les manques quantitatifs et qualitatifs), l’améliorer (en le réorientant et en le 
restructurant si nécessaire) et le finaliser pour en faire un plan d’action 2006-2007 puisqu’ il concerne 
les ressources mobilisées et gérées par l’AMCP.  
 

 2. La méthodologie 
 

Pour obtenir des informations comparables, et en temps voulu, pour expertiser les ressources 
de l’AMCP et l’efficacité de leur utilisation, environ 15 donateurs et 100 entités – pour la plupart des 
coalitions nationales du Sud et des bénéficiaires, mais aussi des parties prenantes du Nord et du Sud – 
ont reçu, par email, à la fin du mois de janvier 2006, un questionnaire leur demandant : 

·  Qui sont-ils ? 
·  Pourquoi ont-ils participé à l’AMCP ?   
·  Qu’ont-ils donné ou reçu ? 
·  Pour les bénéficiaires: de quels donateurs et pour quelles actions? 
·  Les contributions ont-elles été utilisées tel que prévu initialement ? 
·  Comment évaluent-ils les dispositions administratives du financement ?  
·  Comment évaluent-ils la procédure de reporting sur l’activité et son financement ?  
·  Pour les donateurs: comment évaluent-ils la performance globale de l’opération ? 
·  Souhaitent-ils continuer à coopérer avec l’AMCP ?  
·  Les ressources transférées auraient-elles pu être mieux utilisées par les partenaires ?  
·  Ou par une autre organisation ou un autre programme ? 
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·  Commentaires supplémentaires ? 
 

A la date du 22 février 2006 et après deux relances, dix entités ont répondu: Afrique 1, Asie 2, 
Amérique Latine 2, Europe de l’Ouest 1, Europe de l’Est 2, International 2. (Voir Annexe I) Comment 
peut-on expliquer ce très faible taux de réponses ? (Cela mérite d’être analysé car sans données 
supplémentaires cela peut donner un aperçu des aspects humains et organisationnels de la coalition 
mondiale de l’AMCP). Un certain nombre de raisons complémentaires voire contradictoires peuvent 
être suggérées :  

·  Dans certains cas, et malgré un certain nombre de corrections d’adresses électroniques, les 
destinataires semblent ne pas avoir reçu le questionnaire et les relances.   

·  Tout en étant resté aussi simple que possible, le questionnaire était par nécessité un peu 
complexe – il s’agissait après tout d’un exercice se voulant complet – et peut-être 
rébarbatif pour les entités parfois débordées de demandes d’ informations de ce type ; en 
effet, une irritation certaine a été perçue.  

·  Le caractère flou de l’alliance AMCP fait que ce questionnaire a peut-être été traité avec 
une priorité beaucoup plus faible que des problèmes plus urgents.   

  
Indépendamment des raisons de ce très faible taux de réponses, des informations et des 

opinions ont été collectées par téléphone et en entretien physique avec six partenaires clés (Afrique 1, 
Asie 1, Europe de l’Ouest 2, Amérique du Nord 1, International 1– voir Annexe II)  ainsi que, bien 
sûr, avec des membres du Secrétariat général de l’AMCP (un certain nombre d’appels téléphonique se 
sont soldés par un échec). Des échanges de courrier électronique ont eu lieu avec des entités citées ci-
dessus mais aussi avec d’autres. Des informations supplémentaires ont été collectées et rassemblées à 
partir d’un certain nombre de sources existantes au Secrétariat général et plus généralement par le biais 
des actions et des réfléxions de l’AMCP. (Voir Annexe III).  
 Un effort pour équilibrer les informations d’ordre quantitatif et qualitatif a été fait de la 
manière suivante. 

Pour ne pas heurter les différentes sensibilités, le principe de confidentialité a été appliqué 
dans ce document spécifiquement sur les données d’ordre qualitatif ou sujettes à controverse. Bien 
qu’ identifiés par leur type, les entités et les individus ne sont pas nommés lorsque l’on se réfère à des 
jugements ou à des données qualitatives. Le Secrétariat général de l’AMCP est une exception car il a 
été appelé « l’araignée de la toile » par une des sources.  
 L’AMCP n’est pas une organisation conventionnelle car son statut n’est que semi-
organisationnel. La tentative de chiffrer concrètement les ressources allouées, reçues et utilisées s’est 
avérée être une tâche difficile spécifiquement dans l’ identification de ce qui est purement AMCP, relié 
à l’AMCP et ce qui ne l’est pas. Deux exemples suivent. Si une personne s’est rendue à plusieurs 
réunions dans un même lieu et lors du même séjour, une de ces réunions étant au moins partiellement 
reliée à l’AMCP, quel est la part de coût qui peut être attribuée à l’AMCP ? De même, comment 
chiffrer correctement la valeur pour l’AMCP d’une personne qui travaille dans une ONG et qui est 
partiellement responsable d’une opération AMCP ?  
 
A la fin des sections suivantes, les éléments des actions qui concernent le coût et l’efficacité qui 
peuvent être étudiés par l’ IFG sont résumés en italique gras. Ensuite vient une liste de 
recommandations. 
 

I I . Quoi?   Type des ressources  mobilisées 
 
 En raison du grand nombre et de la grande diversité des acteurs impliqués, des procédures 
suivies, des types de ressources mobilisées et de la période de temps considérée, il n’a pas été possible 
de déduire des informations disponibles une liste quantifiée, détaillée et complète. Cependant, des 
chiffres sont disponibles pour des traits majeurs de la mobilisation des ressources d’AMCP et sont 
présentés ici : ressources financières, ressources non monétaires et structure de l’AMCP.  
 

1. Les ressources financières 
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 La mobilisation des ressources financières peut être examinée selon deux angles : le côté 
fournisseur (les principaux donateurs et d’autres partenaires) et le côté utilisateur (la région Afrique et 
d’autres exemples)  
 
 a) Le côté fournisseurs 
 Le Président de l’ IFG et les principaux donateurs de l’AMCP (Campagne du Millénaire, 
NOVIB et Oxfam GB –ActionAid était excusée) se sont réunis à Londres en novembre dernier et ont 
produit un tableau prévisionnel des fonds alloués depuis le lancement de l’AMCP jusqu’à Octobre 
2005. Nous avons tenté de mettre à jour ce tableau avec des données allant jusqu’à fin 2005 en prenant 
en considération les ressources allouées aux actions organisées à Hong Kong à l’occasion de la 
conférence inter-ministérielle de l’OMC. Le tableau à jour – probablement encore qu’une estimation – 
est reproduit ci-dessous :  
 

Tableau prévisionnel des ressources allouées pour  l’AMCP  
 

Elément Montant (US$) Donateurs 
Coûts centraux de l’AMCP 
(personnel, frais de traduction, 
fournitures de l’AMCP)  

425 000   (1) ActionAid, Oxfam GB, 
Campagne du Millénaire, 
NOVIB 

Site Web et  actions Internet 190 000 Comic Relief , Oxfam 
Réunion de coordination IFG, 
séminaires et audioconférences 
(principalement frais de déplacements) 

380 000 ActionAid, Campagne du 
Millénaire, NOVIB, Oxfam 
GB, World Vision 

Coordination régionale et réunions de 
consultation (principalement frais de 
déplacements) 

310 000  Oxfam GB, Campagne du 
Millénaire, NOVIB 

WSF (matériel de campagne – 
bandeaux blancs et traduction des 
prospectus) 

50 000 ActionAid, Campagne du 
Millénaire, 
NOVIB, Oxfam GB 

G8 (frais de déplacements des militants 
AMCP and campaigns stunt) 

110 000 ActionAid,  
NOVIB, Oxfam GB 

New York (frais de déplacements des 
militants AMCP, encarts dans la presse 
et actions de la campagne) 

140 000 ActionAid, Campagne du 
Millénaire, 
NOVIB, Oxfam GB 

Actions liées à la réunion de l’OMC à 
Hong Kong  
 

76 000 NOVIB, Campagne du 
Millénaire, ActionAid, 
Oxfam GB 

Concer ts AMCP NC (2)   NC 
Soutien aux coalitions nationales et 
régionales  

3 750 000  
 
 

Action Aid, Campagne du 
Millénaire, 
NOVIB, Oxfam GB  

Total  5 431 000  
(1) Ce chiffre inclut le montant de 250 337$ mentionné pour le Secrétariat général sous II.3 (a) et 

IV.1 ci-dessous, mais recouvre aussi d’autres dépenses. Mais est-ce que cela prend en compte 
toutes les dépenses d’AMCP ?  

(2) Le coût des quatre concerts organisés  (Tokyo, Johannesburg, Accra et Delhi) n’est pas 
disponible.  En jugeant en fonction du seul chiffre disponible (Johannesburg), les concerts ont 
dû coûter environ 2 millions de dollars. 

 
Montants approximatifs donnés par  les organisations suivantes: 
Campagne du Millénaire 1 050 000$ 
NOVIB 2 167 000$ 
ActionAid 1 200 000$ 
Oxfam GB 1 400 000$ 



 7 

Autres (y compris Comic Relief, Christian Aid, WVI…) 166 000$ 
Total  5 983 000$ 

 
La différence entre les deux totaux (presque un demi million de dollars) peut provenir du fait 

que la réunion des donateurs n’a pas été informée de l’existence d’autres contributions financières ou 
actions en supplément de celles de Hong Kong financées après cette réunion. Indépendamment du 
total qui a dérivé de ce tableau il apparaît que la campagne mondiale de l’AMCP a généré environ 6 
millions de dollars cash et cela ne constitue pas les seules ressources mobilisées comme nous allons le 
voir ci-dessous.   

 
Une estimation conservatrice (c’est-à-dire en prenant le montant le plus faible) de la 

répartition des fonds en fonction des catégories d’actions est exprimée ci-dessous :  
1. Gestion générale (coûts centraux de l’AMCP + site Web et actions sur le Web + réunions 

IFG, séminaires et visioconférences): 18.3% 
2.  Coordination et consultations régionales: 5.7% 
3. Evénements mondiaux (WSF + G8 + New York + Hong Kong): 7% 
4. Soutien aux coalitions nationales et régionales: 69%. 
 
En prenant l’exemple d’un important donateur, Novib, comment a été distribué 

géographiquement le financement accordé à la campagne AMCP pour un montant d’environ 2 167 
000$ ? L’annexe IV en montre une estimation. Si on prend l’exemple maintenant d’un autre donateur 
dans une seule région, la contribution d’Action Aid en terme de ressources humaines et financières en 
Asie s’est élevée à approximativement 442 000$. Des actions ont été financées dans 10 pays et ont 
comporté, inter alia, une démonstration de cerf-volants avec logos en Afghanistan, des séminaires sur 
l’OMC dans 52 départements du Bangladesh, un événement ciblé pour les jeunes « Envoyer une carte 
postale à un élu » lors de la journée internationale pour l’Eradication de la Pauvreté en Chine, une 
caravane traversant 13 régions au Cambodge, une « Caravane du Peuple » en Inde, la soumission 
d’une « Charte des Peuples »  aux ambassades des pays du G8 au Népal et la réalisation et la diffusion 
d’un documentaire de télévision au Vietnam.  
 Un problème majeur du côté des bénéficiaires se pose sur l’avenir du financement.  Est-il 
possible de passer à de l’autofinancement. Pour l’ instant aucun des donateurs les plus importants des 
actions de l’AMCP depuis son lancement n’est prêt à cesser ou même diminuer brutalement son 
soutien dans un futur proche et les nouveaux donateurs potentiels pourraient être systématiquement 
démarchés.  D’un autre côté, est-il souhaitable de rester largement – et même de manière écrasante – 
dépendant des donateurs externes ? Cela entraîne d’autres questions. Dans quelle mesure et comment 
l’AMCP a-t-elle été ou pourrait-elle être auto-financée ? Malheureusement, les informations sur les 
ventes de Bandeaux Blancs, de tshirts et d’autres objets est rare et « fragmentée ».  Au Royaume-Uni, 
plus de 8 millions de Bandeaux Blancs ont été vendus pour le prix de 1 livre sterling, ce qui a pu 
rapporter potentiellement (cela n’a pas été confirmé) un revenu de 8 millions de livre sterling.  Lancée 
en mai 2005, la campagne AMCP Hottokenai au Japon a vendu plus de 4 millions de bandeaux blancs 
lors de JBB2 et JBB3 pour un revenu de 10 800 000$.  Dans la même veine, on peut se rappeler que la 
campagne contre le cancer organisé par le cycliste Lance Armstrong a généré par le biais de la vente 
de bracelets environ 37,5 millions de dollars. Cela peut donc convaincre qu’ il serait utile de lancer une 
analyse spécifique sur le produit de ces ventes et sur les autres méthodes permettant d’atteindre l’auto-
financement.  

 
b) Le côté bénéficiaire 

 
Qui a reçu quoi et de quel type de donateur ? L’Afrique est la seule région bénéficiaire pour 
laquelle il existe des données collectées, complètes et à jour sur les donateurs et les fonds 
reçus. Ces données ont été extraites de « Panorama des actions de l’AMCP en Afrique de mars 
à octobre 2005 » lors d’une réunion tenue à Harare en novembre 2005. Un inventaire sous 
forme de tableau des dons AMCP qui résume les sources et les bénéficiaires des subventions 
figure à la fin du compte rendu de cette réunion et est reproduit à l’Annexe V.  
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 Bien que parcellaires, les informations disponibles suggèrent que quelques – ou peut-être 
beaucoup – d’entités bénéficiaires des fonds des donateurs ont réussi à lever des fonds par leurs 
propres moyens en s’adressant à d’autres sources. Une coalition nationale annonce un budget total de 
60 000$ et une contribution d’un donateur de seulement 12 000$. On peut présumer qu’une partie de 
la différence a été collectée localement, en supplément des fonds en provenance de la vente de 
bandeaux blancs. Dans un autre pays, une ONG nationale a essayé d’obtenir en vain une subvention 
gouvernementale, en particulier pour se rendre au Sommet du Millenaire +5 en se joignant à la 
délégation nationale mais a reçu de l’argent (quantité non précisée) de la Banque Mondiale pour 
traduire et publier des informations, organiser une conférence et réaliser une campagne de 
sensibilisation des médias. Une autre ONG nationale n’a rien reçu des donateurs mais a obtenu des 
fonds de l’Unicef pour financer des réunions et faire de la formation ; elle semble avoir pu compter 
principalement sur les cotisations (obligatoires ?) de ses membres. Une coalition nationale qui a reçu 
30 000$ d’un donateur a bénéficié d’un effet multiplicateur en attirant localement 45 800$ de plus  de 
services professionnels, ordinateurs, fournitures de bureau, outils de communication et frais de 
déplacements. 
 En passant maintenant au financement des coalitions nationales, les chiffres de la plate-forme 
française Action Mondiale Contre la Pauvreté annonce un budget total pour 2005 de 365 318 Euros. Il 
est indiqué que 76.84% de ce montant a été obtenu de sources non gouvernementales (cela comprend 
les cotisations des membres de la coalition), 13.69% provient du Ministère des Affaires Etrangères et 
9.47% de la Mairie de Paris (10 000 Euros) et de la Campagne des OMD de l’ONU (23,800 Euros). 
En termes de dépenses, 50% ont été dédiées à la Communication, 22% en frais de personnel, 18% 
pour la mobilisation du 1er juillet, 5% pour les frais de déplacements des représentants du Sud à New 
York, 3% pour l’administration et 2% pour JBB3. 
 
Dans quelle mesure cette section représente-t-elle correctement les financements mobilisés sous la 
bannière de l’AMCP à la fois au niveau mondial et pour la région africaine ?  
 
Est-ce que l’équilibre global entre les différentes actions/niveaux pour lesquels des ressources ont 
été allouées semble adéquat ? Si la réponse est négative, quel est le critère d’ajustement ?  
 
Comment collecter des informations complètes et précises sur le financement (passé, présent et 
futur) pour les autres régions – Asie, Moyen-Orient, Afrique du Nord, Amérique Latine – Caraibes, 
Europe de l’Ouest et de l’Est ?     

 
Quelle priorité donner à la recherche des sources de financement à venir – à la fois de nouveaux 
donateurs et des mesures d’auto-financement – et comment améliorer l’efficacité de cette 
recherche ? 

2. Ressources non monétaires 
 

 Au vu des informations disponibles, cette analyse serait certainement incomplète si elle ne 
dressait pas un panorama des ressources non monétaires que l’AMCP a réussi à mobiliser et à attirer. 
Quoique rares et en général impossibles à quantifier en terme de valeur sur le marché, ces informations 
suggèrent qu’au vu des services rendus et des dons en nature, ces ressources ont une valeur qui est 
loin d’être marginale. 
 

a) Les services 
 Le temps du personnel utilisé pour des actions AMCP mais non financé par la campagne 
semble prédominer chez les partenaires. Un donateur a estimé qu’une quantité en temps de personnel 
équivalente à sa contribution financière (50 000$)  a été affectée aux tâches liées à AMCP tandis qu’un 
autre donateur a mobilisé du temps de personnel pour une valeur de 8 000$ alors que sa contribution 
financière a été de 7 000$. Un autre partenaire donateur a estimé qu’un total de 6 mois à plein temps a 
été utilisé pour des actions AMCP par plusieurs employés. Une coalition  nationale nous indique que 
la municipalité a mis à disposition des ressources humaines pour la campagne. Il semble également 
que de nombreuses coalitions nationales et autres partenaires bénéficiaires ont reçu de l’aide de 
volontaires.  
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 Une coalition nationale signale le travail volontaire de 300 personnes réparties dans 15 
organisations à travers le pays. Pour le processus d’évaluation en cours, un consultant a travaillé en ne 
considérant que ses notes de frais, sans compter des honoraires d’environ 5 000$. 
 Dans certains cas, l’échange d’ informations a été perçu comme un service de valeur ; une des 
ONG nationale a répondu être contente de recevoir des conseils sur ses actions par Internet et par 
courrier électronique. Une coalition nationale réservait un bon accueil aux informations qu’elle 
recevait : « l’échange d’ idées et de perspectives » et l’opportunité « de tirer des leçons des expériences 
des autres » et de « partager au niveau international l’ impact négatif des règles du commerce et de la 
dette externe sur notre situation ».   
 A l’avenir, une recherche systématique pourrait être engagée pour identifier des services non 
marchands qui pourraient être attirés ponctuellement ou sur le long terme, comme par exemple le 
mécanisme de volontariat en ligne de Netaid.  

b) Dons en nature 
 Les informations sont pauvres sur cette catégorie de ressources. Une coalition bénéficiaire 
évalue la valeur de la grande banderole et des bandeaux blancs donnés par CIVICUS à 1 000$ et une 
autre coalition indique que le Ministère des Affaires Sociales lui a prêté un hall de conférences. Deux 
autres entités mentionnent des marchandises indéterminées pour une valeur de 800$ et 200€ 
respectivement. Quelques entités mentionnent des brochures et de la documentation qu’elles ont reçu, 
dans un cas en provenance du PNUD, et diffusé. 

Comme pour les services, une recherche systématique de donateurs potentiels de produits (par 
exemple Computeraid et le programme anglais « Tools for Self-Reliance ») pourrait fournir plus de 
ressources en nature. 
 
 
Dans quelle mesure cette section présente-t-elle correctement un aperçu des principaux types de 
ressources non monétaires mobilisées par l’AMCP ? 
 
Comment construire une vue plus complète et plus précise de ces ressources, y compris en calculant 
leur valeur marchande?  
 
Quelle priorité donner à la recherche de ressources non monétaires et comment procéder à cette 
recherche au mieux ? 
 

3. La structure de l’AMCP  
 
 Les dépenses ici concernent deux des trois piliers de la structure de l’AMCP : le Secrétariat 
Général basé à CIVICUS et le Groupe International de Facilitation (IFG). Des chiffres clairs et 
complets sur la communication (essentiellement le site Web et les visioconférences) ne sont pour 
l’ instant pas disponibles. 
 
Le Secrétariat Général: En ce qui concerne les activités du Secrétariat Général (un rapport plus 
complet se trouve à « MDG/Global Call to Action Against Poverty: Final Report to UNDP),  à 
CIVICUS, l’objectif est de faciliter la mobilisation de l’AMCP pour des actions au niveau mondial et 
régional en Juillet, Septembre et Décembre 2005. Les dépenses de CIVICUS liées à l’AMCP s’élèvent 
à 250 000$. Le tableau de l’annexe VI illustre les dépenses et les revenus du Secrétariat Général de 
l’AMCP pour l’année 2005.  

  
1. Le Groupe International de Facilitation: Cinq réunions de l’ IFG ont été organisées 

respectivement en Afrique du Sud, aux Pays-Bas, en Italie, en Thailande et aux Etats-Unis. Il 
est estimé que chaque réunion a coûté en moyenne 60 000$ pour un coût total de 300 000$. 

2. Les Communications: le coût des visioconférences et du site Web est résumé dans le tableau 
« Ressources globales de l’AMCP » à la ligne « Réunion de coordination IFG, séminaires et 
audioconférences ».  
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   I I I . Qui? Structures et intéractions 
   

1. La diversité  
 

 La Déclaration de Johannesburg reconnaît une grande diversité des entités qui participent à 
l’AMCP et qui constituent une « alliance Nord-Sud », le seul critère de structuration étant que ces 
entités participantes sont des organisations à but non lucratif. Cette diversité a été confirmée par les 
informations collectées pour cette évaluation : alors que la grande majorité des entités ont déclaré être 
des ONG, certaines sont des fondations et deux se sont déclarées être à la fois une ONG et une 
fondation. Dans certains cas, la distinction donateur/bénéficiaire est brouillée lorsque, par exemple, un 
bénéficiaire de ressources les redistribue à des entités nationales ou locales dans le même pays. Pour la 
catégorie « autre », une entité a affirmé être un syndicat international. D’autres structures, bien que 
n’étant pas des partenaires officiels de l’alliance AMCP, ont montré une participation active dans le 
réseau AMCP : par exemple, trois organisations intergouvernementales ont contribué concrètement 
aux actions de l’AMCP en réalisant et diffusant des contenus audiovisuels aux niveaux régional, 
national et international.   
 Certaines informations collectées suggèrent qu’un certain désordre et une opacité 
(probablement involontaire) ont résulté de la structure très lâche de l’AMCP. « On ne sait pas toujours 
qui fait quoi » a remarqué un des interviewés, ce qui a été confirmé par d’autres personnes, une d’entre 
elles ayant regretté « le financement parcellaire des projets ». La note la plus basse attribuée par les 
donateurs au sujet de la performance globale de l’AMCP en terme d’organisation a été « couci-couçà » 
(deux réponses), l’un d’entre eux ayant demandé une « clarification des structures et des points de 
contact ». Une autre personne a recommandé d’  « améliorer la communication entre les différentes 
entités participantes » et de « s’assurer que les missions des groupes de travail sont bien coordonnées 
et d’éviter les chevauchements ». Un commentaire supplémentaire recueilli a été que « certains 
donateurs potentiels ne souhaitent pas que soit rendue publique la quantité de fonds qu’ ils pourraient 
donner ni pour quel type d’actions ». 
 (Il est peut-être utile de clarifier le rôle du Secrétariat Général dans les décisions de répartition 
des ressources. A l’exception d’un donateur ayant demandé un conseil, le Secrétariat n’est jamais 
intervenu au sujet des décisions de financement des entités ou du type d’actions).  
 D’un autre côté, il semble y avoir un sentiment largement répandu que la grande variété de 
structures coopérant pour l’AMCP est une source de stimulation mutuelle et d’enrichissement ainsi 
qu’une opportunité de repenser ce qui est fait et la façon de le faire. Ainsi, plusieurs entités semblent 
souhaiter que l’AMCP élargisse et diversifie encore plus son cercle de partenaires, et comme l’une 
d’entre elles l’a affirmé « ouvre les portes au-delà de l’ influence actuelle de l’AMCP ». Plusieurs 
interviewés ont le sentiment que, étant donné leur audience actuelle et l’effet multiplicateur pour 
diffuser l’ information, les entités religieuses sont sous-représentées dans la configuration actuelle de 
l’AMCP tandis que d’autres ont souligné le besoin de toucher des structures qui représentent de 
manière plus concrète les femmes, les jeunes, les travailleurs ainsi que les personnes touchées ou 
menacées par le HIV/SIDA.  

Au-delà de la sphère associative, un des interviewés a suggéré « l’utilisation de nouvelles 
méthodes de campagne pour les prochains efforts de mobilisation » en impliquant par exemple les 
fournisseurs d’accès à Internet ainsi que les sociétés de médias. Pour terminer un interviewé a répondu 
que « l’AMCP devrait cibler d’autres types de groupes et pas seulement les personnes qui connaissent 
déjà le message ».  

 
 

Dans quelle mesure la diversité de l’AMCP contribue ou a pour effet de réduire l’efficacité de la 
campagne, que cela soit globalement, au niveau régional ou national ? 

 
En fonction des réponses à la question précédente, l’AMCP doit-elle introduire plus de diversité 
dans sa composition et si oui, comment ?  
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Dans l’optique d’une plus grande efficacité, comment les différentes structures, responsabilités, 
intéractions, sans oublier les procédures de plannification/reporting/comptabilité, peuvent être 
clarifiées et diffusées à toutes les personnes impliquées ?   

       
 

2. Pourquoi ? 
 

 Les raisons pour lesquelles les entités participent à la campagne de l’AMCP peuvent paraître 
évidentes mais il nous a semblé utile d’en demander confirmation. Alors qu’un seul des interviewés a 
fait références à des objetifs à court ou moyen terme, 60% d’entre eux ont indiqué qu’ ils coopéraient 
avec l’AMCP car ses objectifs correspondent à la fois à leurs objectifs à long terme et à court et moyen 
termes. Une entité nationale a répondu qu’elle est « une plate-forme d’organisations travaillant sur 
l’aide au développement et nous pensons que les OMD définissent de manière concrète les actions que 
nous menons ». On peut faire l’hypothèse que cette définition précise des objectifs peut avoir un 
impact sur l’efficacité organisationnelle. 
 Par opposition, environ 40% des interviewés ont coché la case « objectifs à long terme ». Une 
interprétation peut être que cela reflète la diversité des partenaires AMCP, certains d’entre eux 
apparaissant plus militants et radicaux que les autres.  
 En comparant la réalité avec les intentions, il a été demandé aux donateurs « Considérez-vous 
que votre contribution a été utilisée de la manière convenue initialement avec l’AMCP ? ». Aucun 
d’entre eux n’a répondu par la négative et l’un d’entre eux a répondu qu’ il avait le sentiment que la 
population ciblée – dans ce cas, les travailleurs – aurait pu apparaître plus clairement dans l’action 
engagée. 
 
En prenant en considération le besoin d’efficacité, dans quelle mesure est-il nécessaire de modifier 
la Déclaration de Johannesburg, et comment ? 
 

3. Les niveaux 
 
 Un des problèmes majeurs ici concerne le degré le plus efficace en terme de coûts de la 
centralisation/décentralisation. Il existe un sentiment net partagé par plusieurs entités que la structure 
actuelle repose trop fortement sur une approche de haut en bas à partir du niveau global (ainsi 4 
réunions de l’ IFG en 2005) qui limite un peu la capacité de l’AMCP à catalyser et mieux prendre en 
compte les problèmes de la base et les initiatives provenant  des niveaux nationaux, régionaux et 
même locaux.  Un donateur a indiqué que « l’AMCP a créé une dynamique extraordinaire » autour des 
OMD et a réussi à insuffler une « cohérence et diminuer la dispersion des efforts ». Mais il a ajouté 
qu’à l’avenir «l’AMCP doit être plus attentive et plus à l’écoute des structures de la base, en coopérant 
avec ces dernières ». Les souhaits de ce donateur sont d’allouer 75% des ressources aux actions 
nationales et locales, 15% aux actions régionales et seulement 10% (chiffre en diminution par rapport 
à 2005) au niveau global, un pourcentage qui comprend le soutien aux structures nationales impliquées 
dans des actions inter-régionales. Dans la même optique, un donateur considère que « l’AMCP doit 
orienter et faciliter mais sans imposer ». Une autre source a juste remarqué qu’  « une approche de haut 
en bas pour organiser la mobilisation ne marche pas ».  
 L’ idée qui fait son chemin au sujet de la structure AMCP est qu’elle pourrait être allégée et ne 
comprendre (en reprenant une des formulations) pas plus de : un seul site Web, cinq Groupes de 
Travail, une audioconférence par semaine et une réunion de l’ IFG par an. Cela requiert une délégation 
de responsabilités à cinq secrétariats régionaux renforcés.  
 Toutefois (et paradoxalement), l’ interviewé qui rejetait un diktat central a rappelé également, 
qu’au commencement, le souci de faire une campagne aussi polyvalente que possible, en permettant et 
en aidant à coordonner de multiples actions comportant plusieurs facettes – certaines déjà plannifiées 
et budgetées avant même leur création – a presque mené à la décision de ne pas y apposer le même 
d’AMCP !  Cet interviewé a ajouté qu’au cours de l’année 2005, l’AMCP « a été un conducteur qui a 
fait en sorte que les choses se fassent, ce qui dans le cas de mon organisation, aurait très bien pu ne pas 
arriver ». La vision et l’ampleur mondiales de l’AMCP, a-t-elle continué, « nous a réellement aidé à 
nous concentrer sur des événements mondiaux ». Sachant que d’autres partenaires dans le monde se 
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mobilisaient pour le même problème le même jour a semblé fournir une valeur ajoutée réelle (et donc 
une plus grande efficacité en terme de coûts des entrées-sorties) à l’enthousiasme et l’engagement à la 
fois quantitativement et qualitatitvement. Un donateur a souligné la nécessité d’une « centralisation » 
au niveau régional.  
 Dans le même ordre d’ idée, une préoccupation est apparue indiquant qu’au niveau sous-
global, les intéractions n’étaient pas toujours aussi efficaces qu’elles auraient pu/dû l’être a) entre les 
coalitions régionales et les secrétariats et entre les coalitions nationales et les organisations, et b) entre 
les coalitions nationales/organisations et les collectifs plus populaires et les associations rurales. Par 
ailleurs, « l’alliance légère » n’a pas toujours donné lieu à une implémentation douce. Une coalition 
nationale a indiqué que « l’établissement de la coalition AMCP dans notre pays n’a pas été aisé car de 
nombreuses organisations qui apparaissaient au départ engagées dans l’AMCP ont finalement adopté 
une position peu nette ou ont même essayé de miner certains de nos efforts. De même quand de 
nombreuses organisations essayent de travailler ensemble, il est plus difficile de coordonner les 
actions et les tâches. Des sensibilités sans objet ont émergé, des jalousies, des soupçons qui ont 
engendré des obstacles inutiles à nos efforts ».  Ces faits n’ont pu qu’entrâver l’efficacité des actions 
de cette coalition. 
 
Du point de vue de l’efficacité, l’équilibre actuel entre la centralisation et la décentralisation est-il 
adéquat ? Si la réponse est non, comment cela pourrait-il être changé ?  
 
Les rôles/fonctions des secrétariats régionaux et des coalitions nationales ne devraient-ils pas être 
mieux définis, en particulier pour les ressources (appels à propositions, réponses aux appels, 
sélection des projets, contractualisation, comptabilité, production de rapports…) et si oui, 
comment ?  
  
 

1. Un problème majeur: comment construire un consortium de donateurs? 
 
De nombreux acteurs de l’AMCP, au sein du Secrétariat Général ainsi que parmi les donateurs et les 
bénéficiaires ont pris conscience de la nécessité de garantir une plus grande clareté et uniformité – et 
par conséquent l’efficacité – de la manière dont les  ressources sont mises à disposition, demandées 
par les appels à projets, et comptabilisées. Un donateur a indiqué qu’ il n’a obtenu qu’un rapport 
informel sur l’utilisation des ressources allouées et souhaite la mise en place de procédures « plus 
centralisées » tandis qu’un interviewé affirme qu’un rapport sur un projet ne lui est parvenu que sous 
forme verbale. Un groupe de donateurs a mentionné que le transfert de fonds vers les coalitions 
nationales, bien qu’étant la priorité, « a été effectué de manière non coordonnée et… que plusieurs 
coalitions ont dû remplir différents formulaires pour demander un soutien financier pour leurs actions 
AMCP ». 
 Cette prise de conscience a favorisé l’émergence de deux propositions de réforme. La 
première est l’ idée de constituer ce que l’on pourrait appeler le Fonds Commun AMCP qui définit et 
implémente des procédures identiques et consensuelles sur les subventions/contributions, appels à 
projets, demandes, attributions, contractualisations, gestion, envoi de rapports, comptabilité et 
évaluation. Alors que ce Fonds Commun faciliterait probablement la tâche des bénéficiaires dans leurs 
efforts de recherche, obtention, utilisation, reporting et tenue des comptes des donations, il peut 
engendrer des inconvénients du point de vue des fournisseurs. Tout d’abord, certains donateurs – par 
exemple, les organisations inter-gouvernementales – peuvent ne pas avoir l’autorisation, de par leur 
statut, de financer une structure non gouvernementale sur laquelle elles ne disposeraient pas d’un 
contrôle majoritaire à défaut d’un contrôle complet. Ensuite certains donateurs – et les entités qui leur 
fournissent leurs ressources – peuvent être ennuyés à l’ idée de perdre leur marque et leur visibilité 
dans ce qui pourrait devenir des opérations beaucoup plus anonymes.  
 Une alternative moins contraignante est ce qu’un des interviewés a appelé un « pool de 
fournisseurs ». Lors de la réunion des donateurs les plus importants à Londres en novembre 2005 un 
accord a été obtenu sur la « tentative de coordination du soutien aux coalitions nationales AMCP en 
2006 par la mise en place d’un seul processus de candidature». 
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Quel serait le type de consortium entre donateurs de l’AMCP le plus approprié en terme de 
fonctionnement, structures et procédures ?  

 
 
    IV. L ’efficacité en terme de coût 
 
Un des importants donateurs a, en substance, posé la question suivante, sans y répondre : « En 

2005, nous avons dépensé SXYZ pour la promotion des OMD ; mais les bénéfices ont-ils été à la 
hauteur de cette énorme somme d’argent ? ». Ce document n’a pas pour objectif d’apprécier l’ impact 
de l’AMCP par l’organisation d’événements mondiaux dans les domaines de la campagne définis par 
la Déclaration de Johannesburg, c’est-à-dire son efficacité.  Plutôt, ce document tente – et en 
conclusion – au moins de suggérer, sur un problème très proche de celui de l’efficacité, de savoir si les 
ressources mobilisées ont été utilisées efficacement pour produire les résultats. Etant donné le manque 
de données complètes, concrètes et comparables, cet exercice sera, par nécessité, subjectif  et 
parcellaire mais pourra donner des indications sur une réalité plus large.  
 Il peut être utile de commencer en rappelant un exemple historique qui rappelle qu’une 
mobilisation massive de la société civile au sujet d’objectifs de développement lancés par les Nations 
Unies est loin d’être un phénomène naturel et inattendu. A la fin des années 60 et au début des années 
70, le Programme Expérimental Mondial d’Alphabétisation lancé par l’UNESCO et le PNUD s’est 
intéressé à 11 pays du tiers monde. Au commencement, le but était de faire coopérer de grandes ONG 
internationales, déjà en relation avec l’UNESCO, et travaillant pour certaines dans le domaine de 
l’éducation et de l’alphabétisation. Selon le rapport publié « EWLP a Critical Assessment », suite à un 
départ enthousiaste et sous de bons auspices, « le mouvement commun et très actif des ONG 
participant à ce programme a ralentit puis a été stoppé… » Pourquoi ? L’ intérêt des ONG pour ce 
programme n’a pas diminué ; pas immédiatement en tout cas. En fait, il semble que le programme 
EWLP lui-même n’a pas été capable de surpasser ce qui était devenu la routine. 
 En fait, les informations reçues pour préparer cette partie financière de l’évaluation AMCP n’a 
pas révélé d’expression de mécontentement majeur au sujet de l’utilisation efficace des ressources 
mobilisées. Un donateur a indiqué « qu’ in fine, l’ implémentation a été satisfaisante » tandis qu’un 
second a lui indiqué que « le financement avait engendré des résultats positifs en général. Les 
partenaires ont obtenu de très bons résultats avec l’argent. Et dans de nombreux cas, le financement a 
largement contribué à la constitution de coalitions nationales et au renforcement de la société civile. ». 
 Dans l’optique de l’avenir de l’AMCP et alors qu’aucun partenaire ne semble suffisamment 
mécontent pour demander l’arrêt des opérations, il existe un sentiment que l’année 2006 sera moins 
une ligne de partage des eaux politique que 2005 pour diffuser les préoccupations et les objectifs de la 
campagne de l’AMCP. Néanmoins, il y a de larges engagements de « continuer à mettre la pression » 
selon les mots d’un des acteurs de l’AMCP et comme l’a indiqué un des donateurs  « sans perdre 
d’élan ni l’enthousiasme ». Il apparaît qu’ il y a peut-être moins d’ insistance sur l’organisation 
d’événements mondiaux cette année alors que plus d’efforts seront destinés aux actions régionales, 
nationales ou même locales.  
 Un interviewé a suggéré un budget total pour l’AMCP de 7,7 millions de dollars pour 2006-
2007 (se reporter à l’annexe VIII pour la répartition des fonds). Il s’agit d’une « modeste » projection 
car cela correspond à un peu plus de la moitié des fonds mobilisés pour l’AMCP en 2005. 
 Au sujet d’un autre problème lié à l’avenir: quel est l’équilibre le plus efficace entre des 
opérations « coup de poing » capables de mobiliser et d’atteindre un grand nombre de personnes mais 
sur des périodes très courtes (un concert, une manifestation, un programme de télé), ou des efforts plus 
continus et persistents sur le long terme? 
           

1. Le Secrétariat général et quelques autres exemples   
 

Pour tenter de déterminer plus spécifiquement la valeur ajoutée de l’AMCP par rapport aux 
fonds récoltés, il est possible de se tourner vers le coût de sa structure globale. Comme mentionné ci-
dessus, le coût du Secrétariat général s’élève à environ 250 337$. A quoi ce montant peut-il être 
comparé ? Cela correspond, par exemple, à 57% du budget total de 2005 d’une des coalitions 
européennes les plus actives et les plus représentatives (Action Mondiale Contre la Pauvreté – France), 
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mais seulement 0,00017% des 1,5 milliards de dollars que l’ONU a estimé nécessaire, en janvier 2006, 
pour combattre la grippe aviaire. 

Alors que les frais de personnel du Secrétariat général ont representé 50% de ses dépenses en 
2005 (un administrateur de la campagne à plein temps, un responsable adjoint, deux assistants et sept 
stagiaires à mi-temps faiblement rémunérés plus environ le mi-temps du président de l’AMCP et de 
ses deux assistants), ils équivalent à 22,8% des dépenses du concert « Stand Tall » de Johannesburg et 
à environ… 15 semaines de salaire du Président des Etats-Unis.  

En ce qui concerne les réunions de l’ IFG, les chiffres pour la technique, la logistique, 
l’hébergement pour la session de New York, sans compter les billets d’avion, reviennent à un coût 
individuel de 136$ par jour. Les chiffres pour des réunions comparables sous les auspices de l’ONU 
auraient été plus proches de 145$.   
 En regard des efforts consentis par le Secrétariat général pour faire émerger une prise de 
conscience, le bulletin d’ informations de l’AMCP est distribué largement et directement à une liste de 
diffusion comprenant 10 000 individus et organisations. Ceux-ci redistribuent une partie du bulletin à 
environ 170 000 destinataires supplémentaires (ce chiffre est encore à confirmer). Le temps de travail 
cumulé par les trois personnes de l’équipe responsable de ce bulletin d’ informations revient à une 
personne par jour sur une semaine. 
 Il existe un indicateur qui montre que cet investissement minimal pour inonder le monde 
engrange des dividendes considérables et peut donc être qualifié de moyen très efficace. Une étude de 
Inter Press Service, « Five Views of Development – How News Agencies Cover the Millennium 
Development Goals », a montré que l’AMCP faisait partie des dix initiatives de la société civile les 
plus couvertes par les médias sur ce thème par IPS lui-même ainsi que par l’Agence France Presse, 
l’Agence Pan-African News et l’agence chinoise Xinhua. Cela semble être largement dû au bulletin 
d’ informations lui-même à la fois directement et par le travail sur les médias effectué par les coalitions 
nationales : de nombreux communiqués de presses ausquels il faut ajouter des coups de téléphone aux 
agences de presse. Il s’agit d’exemples concrets de l’effet boule de neige. 

Examinons maintenant quelques actions individuelles sur lesquelles nous avons pu obtenir 
quelques chiffres. 
 *  La semaine d’actions de l’AMCP autour de la réunion de l’OMC à Hong Kong a impliqué 
environ 80 participants qui ont joué un ou plusieurs des rôles suivants : insertion dans leur délégation 
nationale, représentation des ONG accréditées par l’OMC, participation à des actions publiques telles 
que le Camp du Millénaire, le démarchage des médias, la promotion des bandeaux blancs, et des 
démonstrations dans les rues, etc. Le budget de l’AMCP pour cet événement, en excluant les frais de 
déplacements et la plupart des hébergements, s’est élevé à 129$ par jour et par participant.  
 *  Le 16 juin 2005, une Journée de l’Enfant Africain a été organisée à Johannesburg, par le 
bureau local de Oxfam GB. A cette occasion des bandeaux blancs et des tshirts ont été distribués ainsi 
que de quoi se restaurer et des matches de football ont été organisés alors que le soir, il y eut un lancer 
de cerfs-volants au logo de l’AMCP, des discours et des actions envers les médias. Deux mille 
personnes ont participé à cet événement pour un coût de 4$ par participant. 
 *  Au Bangladesh, ActionAid a financé JBB1 et JBB2, la première journée ayant rallié 300 000 
personnes. Si la donation d’ActionAid n’avait été investie que dans cette seule action (en réalité elle a 
servi à financer d’autres actions) le coût par participant se serait élevé à 5,5 centimes de dollar. 
 *  Pour JBB3, ActionAid a également financé une chaîne humaine de personnes du Sri Lanka 
de 100 kilomètres de long et ayant mobilisé 25 000 participants ainsi que des élus nationaux et 
muicipaux. Ici, le coût per capita s’élève à 35 centimes de dollar.  
 *  Un interviewé a indiqué que pour une action dans les médias, la valeur des personnes mises 
à disposition, des facilités, et autres contributions revenaient à 10 fois le montant de sa donation 
initiale.   
 *  Une action importante en Afrique a eu lieu avec le concert d’une durée de 15 heures, «  
Standing Tall Against Poverty » organisé à Accra le 3 septembre. Malheureusement il n’a pas été 
possible d’en calculer le coût.  Cependant si la dépense est du même ordre que celle occasionnée par le 
concert de Johannesburg (547 119$): 
  - Le coût par participant/téléspectateur (300 000 places de concert + 1 million de 
téléspectateurs en direct au Ghana et 10 millions au Nigéria) aurait été de 0,48 centime de dollar. 
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  - Le coût par participant/téléspectateur  si l’on ajoute les 40 millions de téléspectateurs 
dans 11 pays africains auxquels la vidéo du concert aurait été retransmise (malheureusement et malgré 
nos demandes, il n’a pas été possible de savoir si cela est réellement arrivé) aurait été de 0,01 centime 
de dollar. 
 *  En rapportant de l’ordre de 8 millions de livres sterling, la vente des bandeaux blancs au 
Royaume-Uni semble avoir contribué à l’émergence d’une prise de conscience. Le journal « The 
Guardian » a indiqué au début de l’année que cette vente et les actions reliées à la campagne « Make 
Poverty History » ont certainement marqué les esprits et le cœur du public. Au bout d’un peu moins 
d’un an d’existence, elle est reconnu comme le plus grand succès de mobilisation pour une cause avec 
un taux de 85% de reconnaissance de la marque « Make Poverty History ». Grâce à cette nouvelle 
réalité, les médias traitent les pauvres et leurs histoires avec un tout autre respect.  
 *  Pour la période allant de mai à décembre, la campagne AMCP Hottokenai japonaise semble 
avoir dépensé environ 11,8 million de dollars, que l’on peut comparer à un revenu de 10,8 millions de 
dollar en ne tenant compte que des ventes de bandeaux blancs. Pour juger de l’efficacité de cette 
action, on peut prendre en considération le fait que les ventes n’ont atteint que « ceux, et spécialement 
les jeunes, qui n’ont pas été impliqués dans des mouvements sociaux ». 
  

2. Les bénéficiaires auraient-ils pu faire une meilleure utilisation des ressources mobilisées ?   
 

 
La plupart des donateurs, peut-être tous, ont procédé à leur propre évaluation de l’utilisation 

des ressources allouées par les bénéficiaires. Il est donc peut-être significatif qu’aucun d’entre eux 
n’ait répondu un « oui » franc et direct à cette question bien que l’un d’entre eux ait souhaité que les 
inquiétudes de sa circonscription électorale soient mieux prises en compte. Il a néanmoins conclut en 
ajoutant : « L’AMCP a fait du beau travail et elle doit encore être renforcée. Nous souhaitons 
contribuer à ce processus. »  

Du côté des bénéficiaires, l’un d’entre eux a considéré que la contribution reçue a été 
 « utilisée très efficacement » tandis qu’un autre indique que « tous les acteurs sont satisfaits ». Une 
coalition nationale a répondu que « même nos dépenses les plus insignifiantes sont documentées et 
endossées ; les comptes sont publics…et tout un chacun peut venir vérifier nos actions et nos 
comptes. » Une des entités a répondu qu’elle n’a pas obtenu un taux de financement suffisant pour les 
actions prévues et a affirmé qu’elle aurait pu être plus performante lors de JBB2 si elle avait eu des 
ressources suffisantes à sa disposition. Dans la même veine, une autre entité a eu le sentiment que la 
donation reçue « aurait pu être mieux utilisée si nous avions eu plus de ressources financières pour 
améliorer la campagne.”  

Il faut peut-être remarquer ici qu’à la question « D’autres commentaires ? », plusieurs entités 
bénéficiaires ont exprimé une volonté de continuer à collaborer par le biais de l’AMCP. L’une d’entre 
elles dit « Nous souhaitons avoir des contacts plus rapprochés et de meilleure qualité avec vous pour 
renforcer les compétences de notre organisation et pour mieux servir les gens de notre pays. Nous 
espérons obtenir votre soutien pour une meilleure coordination de toutes les organisations (ONG et 
gouvernementales) qui travaillent pour améliorer la vie des gens de notre pays. » Une autre coalition a 
demandé « des documents marketing pour populariser la campagne » et une troisième : « La coalition 
n’a plus de ressources pour continuer donc nous recherchons des donateurs ». Une ONG nationale a 
lancé un appel : « AMCP, s’ il vous plaît, donnez-nous des ressources pour le projet sur vos objectifs 
dans notre pays ».  

 
3. Les ressources auraient-elles pu être mieux utilisées par d’autres structures/programmes ?  

 
 

 Cette question est probablement la question majeure. Pas un seul donateur, pas un seul 
bénéficiaire ni aucun autre partenaire n’a répondu « oui ». Trois bénéficiaires ont répondu de la même 
façon en insistant sur le fait que « nous sommes….la plate-forme pour ce type d’organisations dans 
notre pays – nous fournissons les bases à toutes les ONG, volontaires, etc. intéressés ». Les mots d’une 
autre coalition ont été : « le bulletin d’ informations de l’AMCP a été envoyé à plusieurs organisations 
dans le pays et quand nous les avons contactés pour collaborer ensemble à cette campagne, elles ont 
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répondu qu’elle n’étaient pas intéressées, qu’elle n’avaient pas assez de temps ni d’argent pour 
pouvoir s’ impliquer. » Une troisième a souligné que si d’autres organisations ou programmes 
souhaitaient obtenir des fonds « ils n’avaient qu’à participer à notre coalition. »   
 
Tout compte fait, l’AMCP a-t-elle été suffisamment rentable ?  
 
Quels sont les points faibles en termes de rendement ? Les points forts ? 
 
Comment améliorer cette efficacité? 
 

 
V. Quelques recommandations  

  
 Il doit être rappelé que l’évaluateur, bien qu’adhérant fortement à l’esprit et aux objectifs de la 
Déclaration de Johannesburg, est un agent externe à l’AMCP sans expérience opérationnelle de la 
Campagne. Ceci ajouté à son expérience de pilotage d’un certain nombre d’opérations internationales 
sur différents thèmes (en relations à l’ONU ou autre) entraîne une certaine objectivité des 
recommandations listées ci-dessous :  
 
 

1. L’avenir: 
�  S’ il est décidé que l ‘AMCP doit se poursuivre, la campagne doit continuer à évoluer et être 

plus efficace jusqu’à la réalisation – nous pouvons l’espérer – de ses objectifs. Nous pouvons 
rappeler qu’au 19ème siècle, la campagne anti-esclavage (Wilberforce au Royaume-Uni, 
Schoelcher en France, Lincoln aux Etats-Unis…) aurait été vouée à l’échec si elle avait été 
limitée dans le temps.  

 
2. Le financement: 
�  Un système amélioré de reporting/comptabilité doit être mis en place pour collecter des 

informations complètes – toutes les régions et les pays impliqués – et précises sur les 
suventions allouées sans oublier les ressources non monétaires mobilisées pour la campagne 
AMCP. 

�  Une réfléxion doit être engagée en impliquant les donateurs actuels et les autres partenaires 
pour définir une stratégie de recherche de donateurs supplémentaires : le système des Nations 
Unies, d’autres organisations inter-gouvernementales ainsi que le secteur privé. 

�  Cette réfléxion doit également s’attacher à identifer des mesures pour commencer à obtenir 
un plus grand taux d’autofinancement de l’AMCP (vente de bandeaux blancs et autres objets).    

�  *Prospection systématique de contributions non monétaires – services, dons en nature – aux 
niveaux national, régional et mondial.   

 
3. Structures et intéractions: 
�  La grande diversité de l’AMCP étant une source d’enrichissement mutuel en termes 

d’expériences, d’ idées et d’actions, la campagne devrait s’étendre à tous les niveaux en 
ciblant différents groupes (jeunes, femmes, travailleurs, contre le VIH/SIDA) MAIS  

�  Cette extension requiert, cependant, une désignation beaucoup plus claire des différents 
partenaires et des structures, des responsabilités, des intéractions communes ainsi que des 
procédures claires de planification/reporting/comptabilité.  

 
4. L’efficacité en terme de coût 
�  L’ implémentation d’une partie ou de toutes les recommandations ci-dessus permettrait à 

l’AMCP de mieux évaluer l’éfficacité de la coalition et de prendre des mesures pour 
l’améliorer. 
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Annexes 
 
Annexe I : L iste des répondants au questionnaire 
 

·  Challenges Yes, Togo 
·  International Confederation of  Free Trade Unions 
·  Christian Aid (UK) 
·  Coalition AMCP d’Albanie  
·  World Vision International 
·  Cambodian Youth Development 
·  Sin Excusas – Coalition AMCP chilienne  
·  Coalition AMCP de Mongolie  
·  Slovak NGDO Platform 
·  AIS-CODEDCO (hôte de la coalition bolivienne)  

 
Annexe I I : L iste des interviewés 

·  Erin Tunney, Interaction 
·  Owain James, Oxfam GB 
·  Ted van Hees, Novib 
·  Moussa Faye, ActionAid 
·  Salil Shetty, Campagne des Nations Unies pour les OMD  
·  Sumie Arima, ActionAid 

 
Annexe I I I : Documentation obtenue et fournie par  le consultant 
 

*  MDG/Global Call to Action against Poverty: Final Report to UNDP, CIVICUS  
(Secrétariat Global AMCP) 

·  AMCP Overview – Terms of Reference, Secrétariat Global AMCP 
·  Short Analysis of the General Results of the MDG Fund 2005 (et tableau des projets 

financés), Novib 
·  GCAP Africa Light Review of Campaign Activities March – Octobre 2005, Compte rendu 

préliminaire de la réunion de Harare  
·  ActionAid International Contribution to GCAP in 2005 
·  Draft Notes de la réunion des plus grands donateurs AMCP à Londres  
·  Financial Report – GCAP Budget Hong Kong 
·  CIDSE Perspectives on GCAP Europe 
·  Memorandum – Grant for GCAP International Facilitation Group Meeting (New York), 

Erin Tunney 
·  GCAP Europe Meeting (February 2006) – Notes to Facilitator 
·  GCAP Overview  - Questions to the Potential Consultants: Taking Stock and Moving 

Forward 
·  Consultation Paper on Future of GCAP, Pieter van Kampen 
·  Japanese Campaign brief – Hottokenai Sekai no Mazushisa : Our Work in  2005 
·  Action Mondiale Contre la Pauvreté 2005: Comptes Rendus Finaux – Dépenses et 

Ressources Reçues et Contribution sur le Futur de l’AMCP 
·  “Three Little Words” , paru dans le The Guardian, 27 janvier 2006 
·  The Experimental World Literacy Programme – A Critical Assessment, UNESCO/UNDP, 

1976 
 
Annexe IV: Estimation de la répar tition géographique du financement total de Novib pour  les 
actions liées à l’AMCP 

·  Asie: projets financés dans 8 pays pour un total de 520 643$ ou 24% du financement total. 



 19 

·  Afrique: projets financés dans 11 pays + 2 actions régionales pour un total de 596 613$ ou 
27,5% du financement total   

·  Amérique Latine: projets financés dans 11 pays + 1 action en Amérique Centrale pour un 
total de 701 500$ ou 32.4% du financement total 

·  Moyen-Orient – Afrique du Nord: 1 projet régional financé pour un total de 25 000$ ou 
1,1% du financement total 

·  Europe de l’Est: projets financés dans 4 pays pour un total de 149 765$ ou 7% du 
financement total. 

·  Global: 7 actions financées pour un total de 173 880$ ou 8% du financement total 
  
 
Annexe V: Tableau des donations AMCP pour  l’Afr ique 
 

Source de la 
donation  

Organisations bénéficiaires et montant  

NOVIB National MDG Coalition Zambia- 30 000 euros 
Enda Sahal et Afrique de l’Ouest Sénégal-39 859 euros 
Rosen, Réseau des Organisations du Secteur Educatif du Niger-35 000 euros 
AWEPON- Uganda- 33 866 euros 
CSOs in Tanzania-50 532 euros 
Uganda national action forum - 30 000 euros 
Organisation d’Appui à Auto-promotion Burundi-30 000 euros 
ABIODES Mozambique-23 086 Euros 
DENIVA Uganda-30 000 Euros 
MULEIDE Mozambique-31 000 Euros 
ASSAFE Mali-30 966 Euros 
OXFAM GB Nigeria, MDGs-29 867 Euros 
Accord Angola, campagne contre la pauvreté -29 949 Euros 
ZERO/NANGO Zimbabwe, AMCP-33 311 Euros 

Sous-total 517 197,56 USD. (427 436 euros) 
OXFAM GB 
/PLAN/NOVIB 

Période Juin-Août 2005 
1. Pax Romana Benin- 6 000 
2. MWENGO- 6 000 
3. Coalition AMCP Ougandaise (CEEWA,UMWADD,UWONET et 

RUDMEC)- 6 000 
4. EJNF et SOMOHO (SANGOCO,CIVICUS,ACTIONAID et OXFAM South 

Africa)- 6 000 
5. Civil Society Trade Network of Zambia- 6 000 
6. KYCEP- 6 000 
7. Groupes de travail OMD Nigeria- 6 000 
8. Groupe de travail sur la dette Mozambiquain - 6 000  
9. FAHAMU and Creative Storm- 144 500 

Sous-total: 168 500 USD 
ActionAid Estimé à 40 000 USD 
UN 
Millennium 
Campaign 

ANCEFA 5 000 USD 
MWENGO 99 000 USD 
AWEPON  82 000 USD 
AACC 58 000 USD 
Coalitions nationales SANGOCO 30K, Zambia Trade Network 30K, Malawi 30k, 
Uganda Justice CC 20k, Nigeria 30k, Nigeria CC 20k, Tango 30k, Namibia 30k, 
Mozambique 30k 

Sous-total: US$ 800 000 
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TOTAL US$ 1 809 6971 
 
 
Annexe VI : Dépenses du Sécrétar iat Général en 2005  
 

CIVICUS: World Alliance for  Citizen Par ticipation 

CAMPAGNE AMCP pour  les OMD 

RAPPORT FINANCIER – 1er  janvier  2005 - 31 décembre 2005 

   
   

Dépenses   

Biens  $ 3 722 

Frais professionnels et consulting   $ 3 442 
Equipement  $ 2 019 
Frais de recrutement   $3 800 
Services financiers  $ 972 
Frais de personnel(1)  $126 558 
Cotisations  $ 246 
Frais Internet et site Web   $ 3 456 
Frais de courrier et de livraison   $ 8 271 
Impression et reproduction  $19 226 
Téléphone  $ 9 842 
Frais de traduction  $ 63 
Frais de déplacements  $ 47 909 
Conférences et réunions   $ 24 355 
Fournitures  $ 104 

   

TOTAL   $ 250 337 

   
 

DONATIONS RECUES ET AUTRES REVENUS  

Novib  $193 031 

Oxfam GB  $91 454 

PNUD  $60 000 

  $ 344 485 
   
Autres revenus (frais de déplacements)   
OXFAM GB:  $ 20 000 
Eurostep/Commission européenne:  $ 2 200 
AAI:  $ 3 000 
Mwengo:  $ 1 500 

                                                 
1 Ces chiffres ont été mis à jour avec les informations données par Salil Shetty et ont été collectés par 
le biais d’échanges entre Anne Kooistra et Irungu Houghton, Eve Odete, Njeri Kinyoho-Mwangi et 
Hellen Wangusa. 
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ANND:  $ 1 200 
  $ 27 400 

   

TOTAL   $ 371 885 
 
   
Surplus pour  la pér iode(2)  $ 121 707 
   
   
   
STANDING TALL AGAINST POVERTY – SA Concer t – 
2 juillet 2005 (3) 

  

   
   
Concert  $ 481 418 
Fournitures  $ 65 701 
   
TOTAL (3)  $ 547 119 

 
Notes:  
1. Pour l’équipe AMCP: 1 responsable de campagne, 2 adjoints, sept stagiaires à mi-temps faiblement 
rémunérés; total des salaires = 63 980$. Ce tableau comprend également une contribution de 62 578$ 
aux salaires annuels du Président de l’AMCP et de ses assistants, car ils passent probablement plus de 
la moitié de leur temps pour l’AMCP. 
2.Ceci a été remonté et permet au Secrétariat Général de fonctionner pendant les 6 premiers mois de 
2006.  
3. Bien que le Secrétariat Général a fourni une aide pour l’organisation du concert et a servi de point 
de transfert pour les fonds, il n’a pas reçu de fond en supplément du surcoût de 65 701$ justifié pour 
cette organisation.  

 
Annexe VI I . Une « projection modeste » du budget total de l’AMCP en 2006-2007 
 
1. 100 Coalitions nationales: 25 000$ par coalition x 2 ans x 100 coalitions = 5 000 000$ 
2. Secrétariat général: 250 000$ x 2 ans = 500 000$ 
3. Cinq Secrétariats régionaux: 100 000$ x 2 ans x 5 régions = 1 000 000$ 
4. Communications / campagne médias = 1 000 000$ 
  

Total = 7 500 000$ 
                      
 

======= 


